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IntroducƟon :

Dans le  cadre du cycle  ingénieur  au  département  Aménagement et  Environnement  (DAE)  de Polytech
Tours, j'ai  effectué un stage de 12 semaines au sein de l'entreprise SOGEXFO à Moissac. Ce cabinet de
géomètre-experts se spécialise dans l'aménagement foncier et la topographie, des domaines que j'ai pu
découvrir et approfondir au cours de mon cursus universitaire antérieur. Ce stage chez SOGEXFO fait écho à
mon diplôme de BTS MéƟers du Géomètre et de la ModélisaƟon Numérique, obtenu en 2022, avant mon
entrée au DAE à Polytech Tours. Il m'a permis de meƩre en praƟque les connaissances acquises en BTS tout
en intégrant celles développées durant mon cursus au DAE.

Sous  la  supervision  de  M.  Rodolphe  CHAUDRON,  géomètre-expert  junior,  j'ai  parƟcipé  acƟvement  au
traitement de certains dossiers. J'ai réalisé des déclaraƟons préalables, des demandes d'alignement, des
plans  de  division,  ainsi  que  des  opéraƟons  de  bornage.  J'ai  également  rédigé  des  procès-verbaux  de
bornage et  des  PV3P.  Ces  tâches  ont  été  accompagnées  d'intervenƟons  sur  le  terrain,  telles  que des
bornages, des reconnaissances de limites, et des divisions. M. CHAUDRON m'a progressivement donné plus
d'autonomie pour me permeƩre de mieux m'imprégner du méƟer.

Pour resƟtuer l'ensemble des connaissances acquises, ce rapport est structuré en quatre parƟes :

• La première parƟe présentera la structure qui m'a accueilli au cours de ces douze semaines.

• La seconde parƟe sera dédiée à la présentaƟon d'une mission que j'ai suivie, abordant le thème de
l'aménagement de la  propriété.  CeƩe secƟon détaillera  le  cheminement  de la  construcƟon,  la
réflexion, l'analyse, et la réalisaƟon de la mission, ainsi que les pièces techniques élaborées.

• La  troisième  parƟe  traitera  du  parcours  des  documents  réalisés,  en  les  suivant  à  travers  les
différents acteurs impliqués dans un dossier foncier.

• La  quatrième  parƟe  comportera  une  analyse  et  un  retour  sur  mon  expérience  au  sein  de
l'entreprise.
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1. PrésentaƟon de l’entreprise :

1.1 SituaƟon géographique

             
Le  cabinet de Géomètre-Expert de Moissac est le  siège social de  la  société SOGEXFO.  Situé  en région
Occitanie dans le département du Tarn et Garonne (Figure 1 et 2), ce cabinet occupe une place stratégique
notamment avec sa proximité avec l’autoroute A62 reliant Bordeaux et Toulouse.

CeƩe occupaƟon de l’espace est représentée sur la carte isochrone ci-dessous (Figure 3), réalisée par M.
CHAUDRON en 2023, illustrant un temps de trajet d'une heure couplé avec la densité de populaƟon. On
observe que l’influence de la  société  s’étend sur  trois  départements.  Il  est  également  notable qu'une
grande parƟe de la zone d’intervenƟon se situe en milieu rural.

Figure 3 : Carte isochrone croisée avec la densité de populaƟon ( CHAUDRON.2023)

5

Figure 1 : LocalisaƟon de Moissac à l’échelle naƟonale   
Source : Carte France.fr

Moissac

Moissac

Figure 2 : LocalisaƟon de Moissac à l’échelle du 
département, Source : Géoportail de l’urbanisme



1.2 Historique de l’entreprise : Date clé

L’entreprise SOGEXFO est une SELARL (Société d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée) fondée par M.
Patrick  BEZARD-FALGAS  géomètre  expert  à  Moissac  en  associaƟon  avec  M.  Christophe  COTTIGNIES
également géomètres experts à Lauzerte (82).

En  2000, le cabinet RICHOUD à Montauban est repris par SOGEXFO amenant l’arrivée de trois Géomètres-
Experts dans chacun des sites : M. Gaël BOUSCAUD, M. SébasƟen LACAM et M. SébasƟen BRESSAC.

En 2003,  les  associés ont  repris  le  cabinet  DELPORTE à Cahors  (46), permeƩant  une présence dans le
département du Lot.

L’année 2007 est marquée par l’achat du cabinet GOSSELIN à Toulouse passant sous la bannière SOGEXFO.

En 2014, une permanence ouvre à Beaumont-de-Lomagne avec le rachat des archives du cabinet de M. LE
BLIGUET. renforçant la présence de l’entreprise dans l’ouest du département du Tarn-et- Garonne, offrant
une ouverture avec le département du Gers

CeƩe volonté  de  renforcer sa  posiƟon dans  le  département  se traduit  par  l’ouverture  en  2016 d’une
permanence à Castelnau- d’Estrétefonds au sud du département permeƩant de couvrir une large zone avec
le cabinet de Toulouse.

L’année 2018 est marquée par l’arrivée d’un nouvel associé à Moissac,  M. Ludovic MAGNE, géomètre-
expert diplômé de l’ESGT. CeƩe nouvelle associaƟon permet à nouveau à SOGEXFO d’étendre son affluence
avec l’ouverture en 2020 du cabinet de Castelsarrasin et de la permanence à valence d’Agen offrant une
posiƟon dans le département du Lot-et-Garonne. 

En 2020 la société d’associés avec une associaƟon avec le cabinet de géomètre expert dirigé par M. Albert
FALCON à Marvejol. CeƩe associaƟon mène à la créaƟon de l’enƟté de SOGEXFO centre.

Enfin l’année 2022 sera marquée par la retraite M. FALCON et la prise en charge de la direcƟon du cabinet
de Marvejol par M DELRIEU Philippe, également géomètre expert. C’est également lors de ceƩe même
année que M. Edouard BERGOZ, géomètre expert diplômé de l’ESGT, devient associé de SOGEXFO.

Les enƟtés SOGEXFO, SOGEXFO Centre et IRIS sont regroupées sous la bannière SOGEXFO groupe depuis
2020 (Figure 4).
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Figure 4 : Groupe 
SOGEXFO
Source : SOGEXFO



Avec  le  rachat  de  différents  cabinets  et  l’ouverture  de nouvelles  agences,  l’entreprise  SOGEXFO,  s’est
fortement développée en Occitanie,  notamment  en  étant  présente sur trois  départements mais elle  a
également su se développé avec la formaƟon d’un groupe comprenant le cabinet de Marvejols.

En 2024, elle compte 6 agences et 5 permanences, avec à leur tête six Géomètres-Experts (Figure 5).

Figure 5 : LocalisaƟon des agences du Groupe
SOGEXFO

     Source : Document fournit par SEGEXFO

1.3 L’effectif de la société 

Comme vu précédemment l’entreprise est dirigée par six Géomètres-Experts avec à la présidence
du groupe M. Gaël BOUSCAUD. L’augmentaƟon de la présence de l’entreprise sur le territoire
s’accompagne  d’une  hausse  du  nombre  de  collaborateurs  sur  les  différents  cabinets  qui
composent  la  société.  En  2024,  on  compte  une  cinquantaine  de  collaborateurs  réparƟs  sur
plusieurs domaines (Figure 6). [1]
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Figure 6 :
Organigramme



1.4 Domaine d’acƟvité 

Le méƟer de géomètre est très varié. Tout au long de leur carrière, les géomètres se spécialisent dans
divers domaines. Chez SOGEXFO, trois secteurs principaux sont représentés à travers trois pôles :

• Le pôle topographie
• Le pôle aménagement (VRD, études hydrauliques, etc.)
• Le pôle foncier

Le pôle foncier est celui où les géomètres experts sont le plus sollicités. Au sein de l’entreprise, on disƟngue
deux types de prestaƟons dans ce domaine. Le premier type englobe les opéraƟons foncières classiques,
telles  que  les  divisions,  les  bornages,  les  copropriétés,  les  divisions  en  volumes  et  la  délimitaƟon  du
domaine public. À Moissac, ce pôle est dirigé par M. Rodolphe CHAUDRON et M. Yohan STEPHANELO, et
c'est dans ce secteur que j'ai eu l'occasion d'effectuer mon stage. Le second type de prestaƟon concerne
l’aménagement  foncier,  axé  sur  les  opéraƟons  de  remembrement,  comme  l’Aménagement  Foncier
Agricole, ForesƟer et Environnemental (AFAFE), sous la direcƟon de M. Ludovic MAGNE.

Le pôle foncier représente une part majeure de l'acƟvité de l'entreprise, générant à lui seul la moiƟé du
chiffre d’affaires (Figure 7).

 

 

 

 

Figure 7 : Part d’acƟvité de l’entreprise entre chaque pôle
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1.5 Partenaires

L’entreprise SOGEXFO a su également s’entourer de professionnels pour se développer.

Le premier partenaire est SOGEFI qui est une société spécialisée dans le domaine de la géomaƟque. Fondée
en 1989, ce partenaire cartographique accompagne les collecƟvités et les entreprises dans la créaƟon, la 
mise à jour et la valorisaƟon de leurs données géographiques. SOGEFI exploite les données et offre une 
gamme étendue de soluƟons et de services géomaƟques, tels que la fourniture de systèmes d'informaƟon 
géographique (SIG), la créaƟon de cartes immersives, et la numérisaƟon de documents spécifiques. Dans le 
cadre des acƟvités de SOGEXFO, SOGEFI est parƟculièrement sollicitée pour les dossiers liés aux 
remembrements, notamment ceux portant l'éƟqueƩe « AFAFE ». Bien que SOGEFI soit financièrement 
indépendante, elle mainƟent un lien relaƟonnel fort avec SOGEXFO.

Figure 8 : Logo SOGEFI, Source : SOGEFI

Le deuxième partenaire de SOGEXFO est le bureau d’étude IRIS spécialisé en ingénierie VRD (Voirie et
Réseaux Divers). Fondée en 2019, ceƩe société accompagne les clients, qu'ils proviennent du secteur privé
(promoteurs, aménageurs, etc.) ou du secteur public (communes, départements, syndicats, etc.), dans la
réalisaƟon de leurs projets d'aménagement. IRIS est une société du groupe SOGEXFO, ce qui permet à
chaque enƟté de se soutenir mutuellement.

Figure 9 : Logo IRIS, Source : IRIS

Ces deux enƟtés permeƩent à l’entreprise SOGEXFO de couvrir un large éventail de domaines, élargissant
ainsi sa clientèle.
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2. PrésentaƟon de la mission 

2.1 Méthodologie 

La mission faisant l’objet de ceƩe présentaƟon concerne le domaine du foncier. Au sein de la profession de
géomètre expert,  le déroulement d’une mission suit une certaine déontologie,  seules les méthodes de
travail d’une entreprise peuvent varier.

Je vais donc présenter une procédure que j’ai pu expérimentée au cours de ce stage et l’appliquer ensuite à
un dossier que j’ai pu suivre.

CeƩe procédure se découpe en 6 étapes.

2.1.1 Premier contact et interprétaƟon de la commande

La  première  étape  dans  la  construcƟon  d’un  projet  foncier  et  cruciale.  En  effet  interprétaƟon  de  la
commande et déterminante dans le profil de la procédure à suivre. Le client prend contact directement
avec l’agence afin de convenir d’un rendez-vous pour échanger sur le projet à réaliser.  À noter que la
profession de géomètre est une délégaƟon de service public ; ainsi, comme pour un notaire, l’entreprise ne
peut  pas  faire  de  publicité  afin  d’aƫrer  de  la  clientèle.  La  stratégie  d’aƩracƟvité  repose  donc
essenƟellement sur la notoriété de l’entreprise. La plupart du temps, ce premier contact se fait par mail ou
par appel téléphonique. Il permet notamment au client d’exposer sa demande, ce qui permet au géomètre
d’avoir une idée à prodiguer au client.

CeƩe  étape  de  reformulaƟon  est  essenƟelle,  notamment  afin  d’englober  l’ensemble  des  éléments  à
mobiliser dans le déroulement de la mission. Elle est également essenƟelle dans l’experƟse du géomètre.
Par exemple dans le cas d’une division, un certain découpage peut être priorisé en foncƟon de servitudes
éventuelles qui se sont révélées lors de la présentaƟon de la commande ( Servitude de passage pour une
parcelle enclavée). CeƩe reformulaƟon permet alors de cerner les aƩentes du client ainsi que les limites de
la demande.

De ceƩe reformulaƟon découlera une rencontre physique ou téléphonique entre le client et le géomètre
afin de clarifier l’ensemble des interrogaƟons du client et d’établir un devis.

2.1.2 ÉlaboraƟon du devis

Lors  de  ceƩe rencontre,  le  client  expose son projet  et  ses  souhaits  concernant  l’aménagement  de  sa
parcelle. C’est au géomètre d’apporter son experƟse et de conseiller au mieux le client sur la faisabilité du
projet  ainsi  que  sur  la  procédure  à  suivre  pour  le  réaliser.  Une  note  urbaine  peut  être  réalisée  afin
d’aƩester de la faisabilité du projet. Pour cela, le géomètre se penche sur les documents urbanisme tels
que le règlement naƟonal d’urbanisme (RNU), la carte communale, le Plan local d’urbanisme (PLU) ou bien
le  Plan  local  d’urbanisme  intercommunal  et  habitat  (PLUIH).  CeƩe  recherche  permet  de  déceler  des
condiƟons,  comme  par  exemple  si  le  terrain  est  soumis  à  des  contraintes  spécifiques  telles  que  des
servitudes d’uƟlité publique (SUP) ou des opéraƟon d’aménagement programmé (OAP). Ainsi, le géomètre
pourra  affirmer  si  oui  ou  non le  projet  est  réalisable  du point  de  vue de  l’urbanisme.  Si  cela  s'avère
impossible, une modificaƟon de la commande peut parfois permeƩre de respecter les règles établies dans
les documents d'urbanisme.

Cet échange permet alors de dresser un devis relatant l’ensemble des éléments à traiter.

10



Un devis et une prestaƟon de service, il prend en compte certains paramètres qui varient d’un dossier à
l’autre.  On  peut  citer,  par  exemple,  le  temps  passé  sur  le  terrain,  le  niveau  de  détail  aƩendu,
l’encombrement, la végétaƟon, le nombre de riverains concernés par un bornage. Un autre paramètre qui
va  influencer  le  prix  d’un  devis  est  le  volume de  pièces  techniques  à  produire.  En  résumé,  plus  une
commande sera complexe et demandeuse en producƟon, plus le devis sera onéreux.

2.1.3 PréparaƟon de l’intervenƟon

Une fois le devis accepté et signé par le requérant, le géomètre expert réalise une recherche d’informaƟons
afin de compiler l’ensemble des éléments qui lui  permeƩront de répondre à la commande. Cela passe
notamment par la consultaƟon du service Géofoncier, qui héberge le système RFU (RéférenƟel Foncier
Unifié).  Ce système conƟent  les  travaux réalisés  par  l’ensemble des  géomètres  experts  de France.  Sa
consultaƟon permet de retrouver des archives proches ou même limitrophes de la parcelle étudiée. La
consultaƟon des archives est obligatoire car le géomètre doit réaliser son intervenƟon sur la base de ces
derniers. De plus, depuis le 31 mai 1996 par décret, les géomètres-experts ont l’obligaƟon de recenser leurs
travaux fonciers sur le serveur Géofoncier [2]. Ce serveur regroupe l’ensemble des travaux des géomètres
experts  à  l’échelle  du  pays.  Avant  sont  introducƟon  en  2010,  les  géomètres  experts  renseignés  leurs
travaux sur différents répertoire comme le répertoire AURIGE  depuis 1997 (Archivage Unifié et Répertoire
InformaƟsé des Géomètres-Experts). À noter que ces travaux ne sont pas en accès libres, ils doivent donc
faire l’objet d’une demande auprès du géomètre expert détenteur.

Néanmoins,  il  existe un grand nombre de zones où aucune intervenƟon n’a encore été réalisée,  donc
d’autres éléments seront pris en compte.

Le géomètre réalise également une consultaƟon des photos aériennes du site d’étude à différentes dates,
permeƩant de comprendre l’évoluƟon du terrain sur plusieurs décennies. Par exemple, dans le cas où les
limites de propriété étaient fixées par des éléments physiques tels que des arbres, des fossés ou bien des
limites de culture, il est possible que ces derniers ne soient actuellement plus en place.

En parallèle, un recensement des propriétaires riverains est réalisé par le biais du serveur professionnel de
données  cadastrales  (SPDC).  Ce  serveur  permet  d’idenƟfier  les  propriétaires  de  chaque  parcelle.
Néanmoins, la consultaƟon de ce logiciel ne permet pas d’aƩester du Ɵtre de propriété d’une parcelle. Pour
cela, le géomètre réalise une demande de requête hypothécaire sur les parcelles concernées auprès du
service des hypothèques. De plus, le moyen le plus simple pour aƩester de la propriété d’une parcelle est
d’avoir des actes ou des aƩestaƟons notariales des propriétaires. Ces dernières peuvent demander à leur
notaires une copie de leur acte s’il ne sont plus en possession du Ɵtre en quesƟon.

L’idenƟficaƟon des  propriétaires  permet  alors  de  réaliser  les  convocaƟons  et  de  les  envoyer  par  voie
postale aux riverains et enƟtés concernées. À noter que, dans le cadre légal, ceƩe convocaƟon doit être
envoyée  au  minimum 15 jours  avant  l’intervenƟon sur  le  terrain.  Ces  convocaƟons indiquent la  date,
l’heure ainsi que le moƟf de l’intervenƟon.

2.1.4 IntervenƟon sur le terrain

Sur  le  terrain,  le  géomètre  cherche à  répondre  à  la  demande  du client  en  exploitant  l’ensemble des
éléments à sa disposiƟon. En effet, chaque élément amené à l’analyse n’aura pas la même valeur. Ainsi, le
géomètre prend en compte, suivant un ordre de priorité :

• Les actes de propriété :  Ces documents peuvent contenir des informaƟons concernant les limites
de propriété.
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• Les archives : Leurs valeurs sont différentes en foncƟons des cotaƟons,des coordonnées, si il y a eu
une matérialisaƟon ou un croquis.

• Les signes de possession : Ces signes sont directement visibles sur le terrain. On peut citer, par
exemple, les bornes existantes, les points durs tels que les murs et les vieilles clôtures. On prend
également en compte les traces de fossés, de talus ainsi que les traces de végétaƟon.

• Les dires des parƟes : Cet élément est important à prendre en compte car, dans la grande majorité
des  cas,  le  géomètre  découvre  le  terrain  le  jour  du  bornage,  tandis  que  les  propriétaires  le
connaissent souvent depuis de nombreuses années.

• Le  cadastre  : Lors  de  son  intervenƟon,  le  géomètre  fait  bien  comprendre  aux  parƟes  que le
cadastre est un ouƟl fiscal et qu’il ne permet pas d’aƩester de la posiƟon d’une limite de propriété.
Ainsi,  ce  dernier  est  uƟlisé  en  dernier  recours  si  les  autres  éléments  de  preuve  se  révèlent
insuffisants ou inexistants. De plus, quand le cadastre est employé, il est nécessaire de le caler. Il est
normal que certains propriétaires se réfèrent au cadastre, car il s’agit du document représentant la
propriété foncière le plus accessible.

Il  est  important  de  noter  que  ceƩe  hiérarchisaƟon  des  éléments  ne  doit  pas  influencer  l'analyse  du
géomètre expert. En effet, certains éléments comme les signes de possession ou les cotaƟons de limites
peuvent être contradictoires et ne permeƩent pas de cerƟfier la posiƟon d’une limite. En considérant et en
compilant l'ensemble des éléments, le géomètre peut proposer des soluƟons aux parƟes, qui pourront les
accepter ou non. Si elles sont acceptées, la limite sera alors matérialisée.

La prise de décision sur le terrain, aƩestant de l’accord des parƟes, est matérialisée par le posiƟonnement
de bornes marquant un point de limite. Depuis 2010, ceƩe matérialisaƟon est obligatoire. [2] [4]

Lors de son intervenƟon, le géomètre réalise un relevé des signes de propriété et des points de limites
matérialisés  à  l’aide  des  ouƟls  de  mesure  sur  le  site  d’étude.  Chaque  point  relevé  est  déterminé  en
coordonnées. CeƩe acquisiƟon de données permeƩra ensuite de réaliser les différents plans nécessaires
pour compléter la commande du client.

2.1.5 ExploitaƟon des données

Une fois la parƟe terrain terminée, le géomètre rend compte de son travail en réalisant les pièces 
techniques conformes à la demande du client, en s’appuyant notamment sur son relevé. De plus, afin 
d’expliciter et de détailler les décisions prises le jour de l’intervenƟon, un procès-verbal est rédigé. Suivant 
les caractérisƟques de chaque dossier, certaines demandes peuvent être réalisées auprès du service de 
l’urbanisme. Le cas d’étude qui est présenté par la suite détaillera quatre procédures faisant intervenir 
plusieurs acteurs, comme le cadastre.

2.1.6  Livraison

Une fois les pièces réalisées, un échange entre les propriétaires et le géomètre a lieu. En effet, pour que les 
pièces commandées ainsi que le procès-verbal soient acceptés, ces derniers doivent être obligatoirement 
signés par les parƟes, aƩestant de leur accord.

Dans le cas où un ou plusieurs parƟs s’opposent à la décision et ne signent pas le procès-verbal, un procès-
verbal de carence est alors élaboré, provoquant la mise en place d’un bornage judiciaire sous la 
compétence d’un juge.

Lors de la remise des livrables, le géomètre expert renseigne son travaille à travers le RFU sur l’interface 
graphique Géofoncier.
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2.2 ApplicaƟon au cas d’étude

Le cas d’étude qui va être présenté Ɵent compte de la procédure énoncée précédemment. L’objecƟf est de
détailler les différentes opéraƟons foncières qui sont mise en place.

2.2.1: Prise de contacte et faisabilité

Le commanditaire, M. Jean Luc DELCASSE, a contacté l’entreprise SOGEXFO, en l’occurrence M. Rodolphe
CHAUDRON, géomètre expert junior, responsable foncier, afin d’exposer son projet. Sa demande consiste à
réaliser une division d’une unité foncière afin de détacher trois lots à bâƟr et conserver une parƟe du
terrain. Une unité foncière ne possède pas de définiƟon législaƟve, mais la noƟon découle du décret du 30
avril  1955  qui  sƟpule  qu’une  unité  foncière  est  consƟtuée  par  l’ensemble  des  parcelles  conƟguës
appartenant à un même propriétaire dans un même lieu-dit.[4]

Le projet se situe sur la commune de Cazes-Mondenard, dans le département du Tarn-et-Garonne, sur les
parcelles secƟon CD n°125 et n°126 (Figure 10, 11 et 12).

Figure 10 :

LocalisaƟon de la commune Cazes-Mondenard
Source : Géoportail de l’urbanisme
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Figure 11 : LocalisaƟon de la parcelle d’étude dans la
commune de Cazes-Mondenard 
Source : Géoportail de l’urbanisme 

Figure 12 : IdenƟficaƟon de la parcelle du projet 
Source : Géoportail 

Faisabilité et élément de réflexion 

Premièrement, une étude de faisabilité est réalisée. En effet, dans le cas d’un projet de division pour du
bâƟ, il est essenƟel de vérifier si le terrain en lui-même est conforme au zonage du PLU en vigueur. Une
note urbaine est alors réalisée. Après consultaƟon du site Géoportail de l’urbanisme, il a été constaté que
le terrain concerné se situe dans la zone 1Ua du PLU, permeƩant l’édificaƟon de bâƟments à des fins
d’habitaƟon. On peut noter que les parcelles sont soumises au plan de prévenƟon des risques naturels
prévisibles et aux plans de prévenƟon des risques miniers. Sur ce point, le projet du client est réalisable du
point de vue de l’urbanisme.

Néanmoins,  lors  de  ceƩe  recherche,  il  a  été  idenƟfié  que  le  terrain  est  soumis  à  une  opéraƟon
d’aménagement programmée sƟpulant que, dans le cas d’une division pour des lots à bâƟr, ceƩe division
devra  comporter  dix  lots  pour  une  surface  de un  hectare.  Le  but  de  la  commune  est  de  densifier  la
populaƟon dans ce secteur. De plus, ceƩe OAP précise le modèle d’accès à ces lots. Ceux-ci devront être
accessibles depuis l’espace public et être regroupés. Ainsi, la commande se retrouve directement modifiée.
Il est maintenant quesƟon de diviser l’unité foncière pour détacher six lots à bâƟr pour une surface de 6000
mètres carrés, avec des accès groupés depuis l’espace public. Une parƟe du terrain à diviser sera conservée
par le propriétaire.  

De plus, comme le terrain est concerné par une OAP et qu’il s’agit d’une opéraƟon impliquant du terrain à
bâƟr, il est nécessaire de réaliser une demande de cerƟficat d’urbanisme. Ce dernier a pour but de geler les
règles  d’urbanisme en  vigueur  pour  une  durée d’un an,  évitant  une  invalidaƟon du  projet  lors  de  sa
réalisaƟon.[3]

Une consultaƟon du site Géofoncier est également réalisée afin d’idenƟfier plusieurs archives. Ainsi, il a été
possible d’idenƟfier une parcelle ayant une limite conƟguë avec le terrain concerné par le présent projet.
CeƩe dernière a déjà fait l’objet d’un précédent bornage.

Une première esquisse respectant les règles d’urbanisme est proposée à M. DELCASSE. (Annexe 1 ) 
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2.2.2 ÉlaboraƟon du devis 

Le premier élément à prendre en compte, idenƟfié dans la parƟe précédente, est la demande de cerƟficat
d’urbanisme afin de geler les règles d’urbanisme en vigueur.

Le deuxième élément à prendre en compte est la nature même du projet où on cherche à détacher des
terrains. Ce détachement provoque la formaƟon de lots amenant la noƟon de loƟssement.

Selon l’arƟcle   L 442.1 du code de l’urbanisme :« ConsƟtue un loƟssement la division en propriété ou en
jouissance d'une unité foncière ou de plusieurs unités foncières conƟguës ayant pour objet de créer un ou
plusieurs lots desƟnés à être bâƟs »[4] . CeƩe définiƟon est en vigueur depuis le 1er mars 2012. 

De  plus  selon  le  code  de  l’urbanisme,  la  mise  en  place  d’un  loƟssement  passe  par  l’élaboraƟon  de
documents  administraƟf.  Ainsi,  deux  opƟons  se  présentent  pour  la  réalisaƟon  du  détachement,  une
demande de déclaraƟon préalable ou une demande de permis d’aménager. 

L’arƟcle  R421-19  du  code  de  l’urbanisme sƟpule  que  la  créaƟon  d’un  loƟssement  dans  une  zone  de
protecƟon du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) ou si le projet comporte des réseaux
commun, se dernier fera l’objet d’un permit d’aménager (PA). Un permis d’aménager est un document
administraƟf  permeƩant à  l’administraƟon de vérifier  qu’un projet  respecte  les  règles  d’urbanisme en
vigueur. Un permis d’aménager est applicable également dans le cas où il y a des ouvrages communs, des
bornes incendies, un bassin de rétenƟon[4]

Dans  le  cas  où  le  projet  ne  se  classe  pas  dans  les  condiƟons  précédente,  on  se  réfère  au  code  de
l’urbanisme.  Ainsi  selon  l’arƟcle  R421-23  alinéa  A  du  code  de  l’urbanisme,  les  projets  de  loƟssement
n’obéissant pas au condiƟons présentes dans  l’arƟcle R421-19 du code de l’urbanisme, devront faire l’objet
d’une  déclaraƟon  préalable  (DP).  La  DP  comme  le  PA  est  un  document  administraƟf  qui  permet  à
l’administraƟon de vérifier qu’un projet respecte les règles d’urbanisme en vigueur. [4]

Comme dit précédemment, ces deux demandes divergent sur les condiƟons du projet et l’environnement
de  la  parcelle.  Pour  suivre  la  bonne  procédure,  le  géomètre  sélecƟonne  les  différentes  informaƟons
composant le projet ainsi que les condiƟons d’applicaƟon de ce dernier. Ces informaƟons permeƩent de
répondre à un schéma de quesƟons orientant la procédure à suivre (figure 13). [5]
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Figure 13 : 
Méthodologie lors 
d’un détachement 
de terrain à bâƟr,

Source : 



En suivant  les informaƟons présentes dans l’OAP, on peut voir  que ceƩe dernière oriente la marche à
suivre. En effet, le terrain n’est pas situé dans une ZPPAUP, soit en dehors du rayon de 500 mètres  d’un
monument  historique.  La  deuxième condiƟon  à  respecter  et  le  regroupement  des  accès  aux  lots.  M.
CHAUDRON à proposé un accès depuis l’espace public signifiant qu’il n’y a pas d’aménagement commun à
réaliser. En effet si l’accès est assuré depuis un l’aménagement d’une infrastructure qui regrouperait les
accès comme le demande l’OAP, la demande de la procédure en serait impactée et on serait dans le cas
d’un permis d’aménager.  (Annexe 2)

Cependant, une demande de PA est plus onéreuse du point de vue de l’urbanisme, car elle demande au
propriétaire de réaliser différents travaux pouvant consƟtuer un frein sur le plan financier.  Ainsi,  il  est
conseillé à M. DELCASSE de réaliser une déclaraƟon préalable. 

Depuis 2020, il est obligatoire de réaliser une étude de sol lors d’un détachement de terrain à bâƟr. Il a été
conseillé à M. DELCASSE d’aƩendre l’approbaƟon de la déclaraƟon préalable avant d'engager ceƩe étude,
afin d'éviter de la faire inuƟlement si la déclaraƟon n’était pas accordée. 

Dans la construcƟon de se projet il faut également prendre en compte le fait que le terrain est bordé par
une la voie communale Rue de Verdun et la voie communale Rue de Fobio. La proximité avec l’espace
publique  implique  la  réalisaƟon d’une procédure d’alignement  passant  par  la  producƟon de  plusieurs
documents comme le plan d’alignement rendant compte de la limite de propriété avec l’espace publique
ainsi qu’un procès-verbal concernant la délimitaƟon de la propriété des personnes publiques (PV3P). Ces
documents vont permeƩre de réaliser la demande d’alignement auprès du service de l’urbanisme

Lors des premières recherches, il a été idenƟfié un ancien bornage réalisé par Gaël BOUSCAUD en 2013
entre les parcelles CD n°436 et CD n°125. L’applicaƟon de ceƩe archive permeƩra de constater la posiƟon
de  la  limite  entre  ces  deux  parcelles,  on  parle  ici  d’une  acƟon  de  constat  de  limite,  conduisant  à
l’établissement d’un plan de constat de limite ainsi qu’un procès verbal de constat de limite. Ce constat
permeƩra de rendre compte de la posiƟon de la limite ainsi que des points qui la matérialise. Dans le cas où
les points matérialisé en 2013 ne sont plus en place, ces derniers sont rétablies (figure 14).
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Figure 14 : Vue 
aérienne de la 

limite à 
constater ; 

Source : 
Géofoncier



Enfin, le projet iniƟal qui consiste à détacher six lots à bâƟr, nécessitera la division d’une unité foncière, qui
sera ensuite reportée sur un plan de division afin d’établir ensuite le document modificaƟf du parcellaire
cadastral. Ce document permeƩra de faire une demande de nouveaux numéros auprès du cadastre pour
pouvoir ainsi idenƟfier les nouvelle parcelle issues de la division. Ces nouveaux numéros sont obligatoires.
En effet dans le  cas  d’une vente,  un  notaire ne  peut  réaliser  d’acte s’il  ne  possède pas  les  nouveaux
numéros des nouvelles parcelles issu d’une division. 

 Résumé de la commande     :  

- CerƟficat d’urbanisme
- Division d’un terrain en 6 lots à bâƟr et un lot à conserver
- Demande de déclaraƟon préalable
- Constat de limite

Document à produire     :  

- Un Plan de division de l’unité foncière en 6 lots
- Un Plan de constat de limite
- Procès verbal de constat de limite
- Plan d’alignement avec la voie publique
- Procès-verbal concernant la délimitaƟon de la propriété des personnes publiques (PV3P)
- Dossier CU
- Dossier DP

Pour ce type de dossier le temps d’intervenƟon est esƟmé à 5 heures et le temps de traitement et de
confecƟon des pièces à 10h. Ces chiffres sont variables notamment pour la parƟe intervenƟon, en foncƟon
de l’accessibilité du lot.

Ce devis a été validé et signé par Mr DELCASSE permeƩant à M. Rodolphe CHAUDRON de meƩre en place
les premières démarches.

2.2.3 PréparaƟon de l’intervenƟon

Comme  énoncé  plus  tôt,  la  parcelle  CD  125  fait  l’objet  d’une  demande  de  cerƟficat  d’urbanisme
opéraƟonnel  auprès  du  service  de  l’urbanisme de  la  commune de Cazes-Mondenard afin d’assurer  la
conformité du projet sur une période déterminée.

CeƩe demande se compose du cerfa 13410*11, un document relatant les informaƟons du demandeur ainsi
que les informaƟons propres au terrain, comme par exemple sa secƟon et son numéro cadastral.

Il  est  important  de  noter  qu’il  existe  deux  types  de  cerƟficats  d’urbanisme  avec  des  caractérisƟques
différentes : le CUa, qui est un document d’urbanisme purement informaƟf et le CUb, qui est opéraƟonnel,
il renseigne les informaƟons liées à l’urbanisme mais aussi sur les différents réseaux présent sur le site. Ces
deux cerƟficats permeƩent de geler les règles d’urbanisme en vigueur.

Le  renseignement  de  ce  CERFA  s’accompagne  de  trois  documents  permeƩant  d’idenƟfier  les
caractérisƟques du terrain : (Annexe 3)

1. Le CU1 : C’est un plan de situaƟon permeƩant de voir l’emplacement du terrain dans la commune
et de connaître les règles d’urbanisme applicables dans la zone où il se trouve. Il permet également
de vérifier l'existence de servitudes et la desserte par des voies et des réseaux. 

17



2. Le CU2 : Il s’agit d’une note descripƟve succincte des opéraƟons projetées.

3. Le CU3 :  Dans notre cas,  il  est nécessaire de renseigner le  CU3 dans la  demande de cerƟficat
d’urbanisme. Ce document est un plan du terrain qui indique la posiƟon des bâƟments existants.
Comme l’unité foncière comporte un bâƟment, il est donc obligatoire de réaliser ce CU3.

L’ensemble des pièces a été regroupé et le dossier a été déposé le 8 janvier 2024. Un retour posiƟf de la
mairie le 1er mars 2024 permet d’assurer la fixaƟon des règles d’urbanisme pour une période de 18 mois.
Ce délai peut être prorogé  deux fois par période d’un an, à condiƟon que les prescripƟons d’urbanisme, les
servitudes de tout ordre et le régime des taxes n’aient pas évolué.

Le cerƟficat d’urbanisme informaƟf, également délivré, permet de conforter le choix des procédures mises
en place par le géomètre, car la note fournie par l’urbanisme précise les condiƟons iniƟalement idenƟfiées,
telles que les OAP.

L’étape suivante dans la préparaƟon de l’intervenƟon est la  confecƟon des convocaƟons.  Pour cela, le
géomètre liste l’ensemble des riverains ayant une limite commune avec le terrain d’étude. Le service de
publicité foncière est sollicité via le portail cartographique Géofoncier. Ainsi, deux parcelles, chacune ayant
deux propriétaires, sont idenƟfiées. De plus, une convocaƟon est réalisée afin de mobiliser une personne
publique de la commune pour représenter la voie communale bordant le terrain. Au total, six convocaƟons
seront envoyées, datées du 4 avril 2024. Les riverains convoqués sont listés dans le tableau suivant (figure
15).

Nom Prénom Parcelles

M. DELCASSE Jean Luc CD n° 125-126

Mme DELCASSE Simone CD n° 125-126

M. et Mme GHESQUIERE Erik CD n° 127-436

Mme DEJEAN Reine CD n° 127

Figure 15 : Tableau relatant les riverains convoqués, Source : SPDC

La préparaƟon du terrain passe également par l’élaboraƟon de données techniques. En effet, en s’appuyant
sur le plan de bornage réalisé par Gaël BOUSCAUD en 2013, Rodolphe Chaudron pourra caler ceƩe archive
avec les relevés du terrain ainsi que le cadastre. Les données présentes permeƩront d’idenƟfier la limite
séparant les parcelles CD 125 et CD 436.

À cela s’ajoute la préparaƟon de la division du terrain. En s’appuyant sur l’esquisse et le plan recalé, il est
possible de diviser le terrain. Ainsi, six lots de contenance différente seront créés. M. Chaudron a choisi des
contenances variées afin d’aƫrer un public plus large, car ces lots sont desƟnés à être vendus. En somme,
la division se traduit par la généraƟon de points connus en coordonnées, formant les limites de propriété.

L’ensemble de ces  données est chargé dans les  appareils  de  mesure nécessaires  à  la  réalisaƟon de la
mission.
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2.2.4 IntervenƟon sur terrain

En date du 4 avril 2024, Rodolphe chaudron c’est rendu sur le terrain afin de réaliser les opéraƟons de
division de reconnaissance de limite et d’alignement. L’ensemble des parƟes étaient représentés lors de
l’intervenƟon comme en témoigne la feuille de présence, nécessaire à la rédacƟon du procès verbale.

Pour réaliser l'intervenƟon, M. Chaudron s'est 

cm. 
                                                                              Figure 16 : « Schéma explicaƟf du cheminement des données »

Néanmoins dans le domaine du foncier il est essenƟelle d’avoir de la précision en planimétrie. En effet
certain dossier sont soumis à des enjeux où la précision est de rigueur comme des enjeux de terrain à bâƟr.
Ainsi afin d’augmenter la précision des mesures une méthode d’acquisiƟon est appliqué afin d’aƩeindre
une précision de l’ordre de 1cm. Il s’agit de la méthode du pivot (Figure 17). L’objecƟf est de placer une
antenne semi permanente sur le terrain étude afin d’obtenir des correcƟons plus précise. CeƩe méthode
est composé d’une base fixe qui va recevoir les données brute en direct et apporter une correcƟon en
temps afin de l’envoyer par lien radio au mobile (Figure 18) qui permet de réaliser l’acquisiƟon.

  Figure 17 : Pivot ; Source : photo personnel                     Figure 18 : Mobile GPS ; Source : photo personnel
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L'ensemble des données est exprimé selon le système de coordonnées basé sur la projecƟon Lambert 93
CC44, nécessaire à leur exploitaƟon. En effet, la Terre est modélisée sous la forme d'un ellipsoïde sur lequel
les objets sont géo-référencés. CeƩe surface mathémaƟque sert de référence pour la plupart des mesures
linéaires  et  surfaciques.  Les  projecƟons  cartographiques  ont  pour  objecƟf  de  converƟr  un  référenƟel
tridimensionnel, matérialisé par des coordonnées géographiques, en un référenƟel plan, représenté par
des coordonnées cartographiques. Cependant, les ellipsoïdes ne sont pas des surfaces développables, et le
passage d'une représentaƟon courbe de la Terre à une représentaƟon plane s'effectue à l'aide d'un modèle
mathémaƟque appelé projecƟon, qui introduit certaines déformaƟons en tenant compte des propriétés
géométriques des référenƟels.

Il existe de nombreuses projecƟons. En France, le système légal en vigueur depuis le décret du 3 mars 2006
est le Lambert 93 CC 9 zones. Ce système se compose de 9 projecƟons disƟnctes, allant de CC42 à CC50, et
se caractérise par  ses  propriétés  coniques,  conformes  et  sécantes  (Figure  19).  CeƩe projecƟon suit  le
Méridien de Greenwich qui est uƟlisé comme point de référence pour la longitude. On parle de projecƟon
conique car elle uƟlise un cône pour représenter la surface terrestre ; elle est dite sécante parce que ce
cône coupe la Terre  en  deux points,  appelés  parallèles  automécoïques ;  et  elle  est  conforme car elle
préserve les angles, minimisant ainsi leur déformaƟon.

CeƩe projecƟon présente l'avantage de réduire  les  altéraƟons linéaires,  comme celles  observées dans
l'ancienne projecƟon Lambert 93, en subdivisant le territoire en 9 zones disƟnctes (Figure 20).

L’altéraƟon linéaire est la différence entre la longueur d’arc sur le plan de projecƟon et la longueur de l’arc
correspondant sur l’ellipsoïde de référence. Avec ce système de projecƟon il est compris entre 9 cm/km et
– 7 cm/km. [6]
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Figure 20 : Découpage des zones 
de projecƟon 
Source : Certu, Géoréférencement 
et RGF93 

Figure 19 : ReprésentaƟon de la 
projecƟon Lambert 93 CC 9 zones
Source : Certu, Géoréférencement et 
RGF93 



2.2.2.1 Constat de limite

L’intervenƟon débute par le constat de la limite qui a déjà fait l’objet d’un bornage. Avec les données
préparées en amont, l’objecƟf est de retrouver les bornes et les points de limite existants. Ainsi, en uƟlisant
le GPS, on recherche la posiƟon des marques de limites connues en coordonnées Lambert 93 CC44 ainsi
que par la vérificaƟon des distances séparant ces points connus. De ceƩe manière, une borne ancienne a
été retrouvée et un angle de mur a été idenƟfié comme point de limite. Il est à noter que la borne ancienne
est située en haut du fossé, et que la limite est projetée dans la cassure du talus séparant les parcelles CD
436 de l’espace public.

Ainsi,  la  limite  séparant  les  parcelles  CD  125  et  CD  436  a  été  constatée.  De  plus,  des  bornes  sont
posiƟonnées sur ceƩe limite, ce qui est uƟle pour l’acƟon de division qui sera opérée.

Dans ce dossier, les bornes ont été retrouvées. Cependant, dans certains cas, si ces bornes ont été placées
il y a longtemps ou dans un environnement ne favorisant pas leur pérennité, il  est possible qu’elles ne
soient plus présentes. Dans ce cas de figure, le géomètre se doit de rétablir la borne manquante et doit
menƟonner ce rétablissement dans un rapport d’intervenƟon, le procès-verbal de rétablissement de limite.

2.2.2.2 Alignement :

Concernant la procédure d’alignement, M. Chaudron a pu idenƟfier un fossé séparant la parcelle CD 125 de
la voie publique, dite Rue de Verdun. De plus, M. Jean-Jacques Descouls, Maire de la commune de Cazes-
Mondenard,  déclare que l’emprise du fossé fait  parƟe de l’emprise de la voie publique.  Ainsi,  il  a  été
proposé de matérialiser la  limite entre la  parcelle et l’espace public  au niveau du haut du talus. CeƩe
proposiƟon a été validée par le représentant de la voie communale et par M. Delcasse.

Il est à noter que l’emprise de ce fossé fera l’objet d’une créaƟon de parcelle (Figure 21). En effet, on
observe une discordance entre la limite de propriété du domaine publique et de la propriété privée. CeƩe
discordance  se  matérialise  par  un  espace  qui  sera  cédé  à  la  commune,  qui  en  assure  actuellement
l’entreƟen. CeƩe parcelle fera l’objet d’un acte chez le notaire ou d’un acte administraƟf.

De plus,  selon la  loi,  un  ouvrage public  ne  peut  pas  être  mitoyen ;  l’emprise  de l’ouvrage fait  parƟe
intégrante de la propriété publique, ce qui signifie qu'il s'agit de propriété privée de l’espace public. 

Figure 21 : Schéma explicaƟf de l’alignement envisagé 
Source : ProducƟon personnel
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2.2.2.3 Division du terrain

Maintenant  que  la  parcelle  CD  125  est  encadrée,  nous  pouvons  passer  à  la  division  du  terrain.  En
appliquant les données préparées en amont et en respectant la limite constatée ainsi que l’alignement
réalisé au niveau du haut du talus, la parcelle est divisée en six lots desƟnés à être bâƟs, une parcelle qui
sera conservée par le client, M. DELCASSE.

L’ensemble  des  points  matérialisés  ainsi  que les  signes  de propriété  est  relevé afin de  figurer  sur  les
différents plans qui seront réalisés par la suite.

2.2.5 ExploitaƟon des données

La parƟe terrain consƟtue un Ɵers du temps passé sur un dossier par le géomètre. La deuxième parƟe
consiste à exploiter les données acquises sur le terrain afin d’établir les différentes pièces commandées par
le client. C’est au cours de ceƩe phase que j’ai intégré le traitement du dossier. J’ai pu traiter les données et
réaliser les différents plans et demandes qui composent ce dossier, sous le contrôle de M. Chaudron.

Traitement des données 

La première étape dans la réalisaƟon des documents est le traitement des données. Dans ceƩe mission,
l’ouƟl de mesure uƟlisé était un GPS, qui possède une précision de l’ordre de 1 cm lorsqu’il est uƟlisé avec
la méthode pivot. CeƩe précision peut varier en foncƟon de l’environnement ; c’est-à-dire que lorsqu’il y a
une végétaƟon dense ou des bâƟments présents,  la  précision se dégrade. CeƩe imprécision peut être
vérifiée sur le terrain car la précision est renseignée en temps réel. Cependant, il est possible d’avoir des
imprécisions au niveau des satellites qui ne sont pas directement visibles. Il est donc nécessaire d’observer
les différentes mesures, car de nos jours les appareils sont de plus en plus performants, et une mesure
prise n’est pas forcément une mesure réelle. Autrement dit, il est possible que certaines mesures soient
incohérentes et ne puissent pas être exploitées.

Pour cela, je m’intéresse au fichier XML qui renseigne les macro-données. Dans ce fichier, il faut observer le
GDOP, qui  permet de vérifier la fiabilité d’une mesure.  Il  s’agit  de la "Geometric DiluƟon of Precision"
(GDOP), soit le coefficient d’affaiblissement de la précision. Ce coefficient permet de vérifier si les satellites
engagés dans la  déterminaƟon de la posiƟon sont  suffisamment  éloignés entre  eux.  En  effet,  plus  les
satellites sont proches,  plus le  calcul  de la posiƟon est imprécis.  Lorsque ce coefficient  tend vers 1, la
donnée est fiable ; plus ce coefficient augmente, plus la précision diminue.

Le GDOP regroupe trois types de données : le HDOP (Horizontal DiluƟon of Precision) pour la qualité de la
précision horizontale, le VDOP (VerƟcal DiluƟon of Precision) pour la qualité de la précision verƟcale, et
enfin le TDOP (Time DiluƟon of Precision) faisant référence au temps de synchronisaƟon des satellites.

L’ensemble des mesures conformes sont ensuite compiléés dans une Géobase à parƟr du logiciel Covadis.
Ce fichier de données m’a permis ensuite de réaliser les différents plans avec le logiciel de dessin assisté par
ordinateur, AutoCAD.

2.2.6 ÉlaboraƟon des pièces techniques :

Plan de division :

Le plan de division, comme son nom l’indique, permet de rendre compte de la division matérialisée sur le
terrain.  Il  fait  apparaître les limites des lots matérialisées par les bornes OGE, ainsi  que la désignaƟon
provisoire des lots. Chaque point de limite est renseigné en coordonnées dans un tableau figurant sur le
plan de division. Ce document inclut également l’idenƟficaƟon des différents propriétaires et le numéro
cadastral des parcelles. Il sera demandé lors de la demande de nouveaux numéros auprès du cadastre.
(Annexe 4)
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Plan de constat de limite :

Le plan de constat de limite permet d’aƩester de l’état des points de limite et des cotaƟons associées entre
ces différents points. Ce plan s’accompagne d’un procès-verbal permeƩant de rendre compte par écrit de
l’état  de  la limite.  Ce  document  relate également  les  Ɵtres  de propriété renseignés dans les  requêtes
hypothécaires ou par la fourniture d’actes et d’aƩestaƟons notariés. De plus, si lors du constat de limite,
l’ensemble des points de limite sont retrouvés ou rétablis, le procès-verbal de constat de limite sera envoyé
aux parƟes à Ɵtre informaƟf seulement, et  non pour signature,  car  la  limite a déjà été déterminée et
validée. Si ce n’est pas le cas, alors on rejoint le même schéma qu’un bornage classique, le géomètre expert
réalise un procès-verbal de carence, provoquant l’intervenƟon d’un géomètre mandaté par un juge. En
collectant les informaƟons se sera le juge qui prendra la décision de la posiƟon de la limite. 

(Annexe 5)

Plan d’alignement et le PV3P :

Comme énoncé tout  au  long  de  ce dossier,  un  alignement  avec  l’espace public  a  été  opéré.  Le  plan
d’alignement reflète ainsi la décision prise sur le terrain. Il fait apparaître la limite entre le domaine public
et  le  domaine  privé  au  niveau  du  haut  du  talus  et  renseigne  également  la  distance  entre  les  points
matérialisés par les nouvelles bornes OGE et l’axe de la voie.

Lorsque  le  plan  d’alignement  est  réalisé,  la  demande  d’alignement  peut  débuter.  CeƩe  demande  se
compose du plan d’alignement réalisé, du CERFA 14023*01 renseignant les informaƟons d’idenƟficaƟon de
la parcelle ainsi que le moƟf de la demande. La demande requiert également un extrait cadastral idenƟfiant
la limite concernée, ainsi qu’un plan de situaƟon au 1/10 000 exposant la localisaƟon du terrain. CeƩe
demande est adressée à la commune de Cazes-Mondenard.

(Annexe 6)

DéclaraƟon préalable :

La  dernière  demande  à  réaliser  à  réaliser  auprès  de  la  commune  est  la  déclaraƟon  préalable.  CeƩe
demande suit un schéma similaire à celui des demandes d’alignement ou du cerƟficat d’urbanisme.

Elle se compose tout d’abord du Cerfa 13404*13, qui relate les informaƟons du demandeur ainsi que celles
propres à la parcelle. Le Cerfa précise également la nature et la desƟnaƟon des travaux envisagés. Dans ce
cas d’étude, la demande de déclaraƟon préalable vise à détacher des lots à bâƟr.

À ce Cerfa s’ajoutent trois documents pour compléter la demande : (Annexe 7)

1. Le premier document est le DP1 :  Il s'agit d'un plan de situaƟon du terrain conforme à l’arƟcle
R.431-36 du Code de l'urbanisme. Ce document a déjà été produit pour la demande de cerƟficat
d’urbanisme et peut être réuƟlisé pour ceƩe demande.

2. Le deuxième document est le DP9 : Il s'agit d'un plan sommaire indiquant la nature des bâƟments
présents sur l’unité foncière, conformément à l'arƟcle R.441-10 b) du Code de l'urbanisme.

3. Le dernier document est le DP10 : Il s'agit d'un plan coté en trois dimensions faisant apparaître les
divisions projetées, selon l'arƟcle R.441-10 c) du Code de l'urbanisme.

La déclaraƟon préalable a été déposée le 12 juillet 2024, et le délai d’instrucƟon est d’un mois. Si aucune
réponse n’est donnée dans ce délai, la déclaraƟon est considérée comme tacitement acceptée.

A noter que la délivrance de la déclaraƟon préalable aƩeste de la conformité du projet vis à vis des règles
urbaines en vigueur. C’est ici que la demande et la délivrance du cerƟficat d’urbanisme prend tout son
sens. Le projet à été construit autour de règles et de condiƟons urbanisƟque fixe et ne variant pas dans le
temps pour une période de 18 mois, renouvelable 2 fois. Ainsi en étant conforme au règles fixées par le
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cerƟficat  d’urbanisme,  la  délivrance  de  la  déclaraƟon  préalable  est  fortement  facilitée,  sauf  cas
excepƟonnel.

Le document modificaƟf du parcellaire cadastral :

La commande a pour but de faire apparaître 7 nouveaux lots ( 6 terrains à bâƟr et un terrain conservé par
le client) sur une parcelle mère ( CD.125), ce changement implique l’aƩribuƟon de nouveaux numéros,
délivrés par une demande faite au cadastre.  Ces numéros sont obligatoires pour toutes les opéraƟons
futures sur ces nouvelles parcelles. CeƩe demande ce traduit par la réalisaƟon du document modificaƟf du
parcellaire cadastral (DMPC) qui permet de constater les changements de limites de la parcelle et de meƩre
à jour le plan cadastral. Lors de la réalisaƟon de ce document on, cherche à adapter le cadastre à la réalité
en appliquant une méthode mathémaƟque, la transformaƟon d’Helmert qui permet de transformer les
coordonnées d'un ensemble de points d'un système de référence à un autre. CeƩe transformaƟon implique
des opéraƟons telles que la rotaƟon et la translaƟon. 

Les documents produit composant le DMPC sont  :

• Un document graphique qui est le document d’arpentage faisant apparaître les limites de division
ainsi que les lots détachés.

• Une chemise verte détaillant la  superficie arpentée ou la contenance cadastrale de chaque lot
détaché. CeƩe chemise verte précise également le moƟf poussant à la réalisaƟon de ce DMPC, dans
notre cas il s’agit d’une modificaƟon du parcellaire cadastrale afin de publier un acte. En effet les
terrain à bâƟr sont desƟnés à la vente.

Une fois le document réalisé, un dossier qui sera envoyé au service du cadastre est consƟtué. Ce dernier
comprend le document d’arpentage, la chemise verte, un fichier comprenant la dénominaƟon des lots et
leurs contenances castrales ainsi que 3 fichiers de calcul. (Annexe 8)

3. Livraison des documents

Un projet de ceƩe ampleur s’étend sur une période relaƟvement longue, d’environ 8 mois. CeƩe durée est
principalement due aux délais de traitement des différents livrables, qui peuvent varier.

Les premiers documents livrés sont ceux consƟtuant la demande de cerƟficat d'urbanisme, envoyée à la
mairie de Cazes-Mondenard le 8 janvier 2024, et dont la réponse a été reçue le 1er mars 2024.

Après l’intervenƟon sur le terrain et le traitement des données, les livrables peuvent être déposés.

La communicaƟon entre le géomètre expert et le client, puis entre le géomètre expert et les riverains
voisins, inclut l'envoi du plan de constat de limites ainsi que du procès-verbal de constat, à Ɵtre informaƟf.

En parallèle, la demande de déclaraƟon préalable a été déposée à la mairie de la commune le 12 juillet
2024. La demande d’alignement individuel sera également déposée auprès de ceƩe même mairie. 
La commune a traité la déclaraƟon préalable en un mois et l’a approuvée par arrêté de non-opposiƟon
valable 3 ans.

Par ailleurs, comme indiqué dans la secƟon dédiée au devis, une étude de sol peut désormais être réalisée,
puisque la déclaraƟon préalable a été accordée. CeƩe étude sera effectuée par la société ARMASOL, et le
cabinet SOGEXFO se chargera de meƩre M. DELCASSE en relaƟon avec le laboratoire pour sa réalisaƟon.

Enfin, le dernier document à produire et livrer est le document modificaƟf du parcellaire cadastral (DMPC),
qui permeƩra d’obtenir les nouveaux numéros des terrains détachés. Ce processus suit un parcours bien
défini impliquant plusieurs acteurs (Figure 22).

Comme expliqué précédemment, un dossier de demande de nouveaux numéros est consƟtué et envoyé au
service du cadastre (1). CeƩe procédure est rendue possible par une formule de pouvoir accordée par M.
DELCASSE.  Si  le  document est  validé,  le cadastre  retourne au géomètre  expert  le  plan de la  nouvelle
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situaƟon,  incluant  les  nouvelles  limites  et  les  nouveaux numéros,  permeƩant  ainsi  la  mise  à  jour  des
différents plans, notamment le plan de division (2). CeƩe vérificaƟon permet d'intégrer provisoirement le
DMPC dans le plan cadastral informaƟsé, un processus qui prend environ une semaine.

Une fois les plans mis à jour, le géomètre transmet ces informaƟons au notaire pour la rédacƟon des actes,
notamment en cas de vente (3). Chaque acte de vente est assorƟ d'un numéro de formalité qui doit être
enregistré auprès du service de la publicité foncière (SPF). Cela entraîne un nouvel échange entre le notaire
et le SPF (4). Une fois l'enregistrement effectué, le plan annoté du numéro de formalité est retourné au
cadastre pour la mise à jour définiƟve de la documentaƟon (5).

CeƩe dernière étape est la plus longue, avec un délai de 6 à 8 mois, ce qui peut freiner toute opéraƟon
future sur les nouveaux lots. En effet, si une autre division est prévue sur un lot en aƩente de publicaƟon
des nouveaux numéros, elle ne pourra être réalisée tant que ces numéros ne sont pas officiellement publiés
par le cadastre.

Figure 22 : « Schéma de la procédure en place lors de la modificaƟon du parcellaire cadastral »
Source : ProducƟon personnel 
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Conclusion 

CeƩe période de stage chez SOGEXFO Moissac, cabinet de géomètre expert, a été une véritable 
opportunité pour la construcƟon de mon projet professionnel. En effet, elle m'a permis de faire le lien 
entre les compétences acquises lors de mon BTS et celles que je développe dans mon cursus au DAE à 
Polytech Tours.
Au-delà de ce lien, en tant qu’assistant d’ingénieur géomètre, j’ai pu mesurer le niveau de réflexion et les
connaissances  qu’un ingénieur doit  posséder pour réaliser  un dossier.  Par exemple,  lors d’un bornage,
certains éléments peuvent orienter la déterminaƟon d’une limite, mais c’est l’analyse et la réflexion du
géomètre expert  qui  permeƩent  de la  définir  avec  précision.  CeƩe capacité d’analyse est  facilitée  par
l’environnement de travail de l’entreprise. En effet, l’une des grandes forces que j’ai pu constater est la
cohésion d’équipe, qui favorise les échanges et enrichit la réflexion sur un sujet pour trouver la meilleure
soluƟon. La deuxième force de l’entreprise réside dans la qualité du matériel uƟlisé, tant au niveau des
appareils d’acquisiƟon que des postes informaƟques, ce qui facilite grandement les tâches à réaliser.

D'un point de vue professionnel, j’ai pu renforcer mes connaissances en aménagement grâce à mon travail
dans le domaine du foncier, ainsi que mes compétences techniques sur le logiciel Autocad. J’ai également
eu l'opportunité d'évoluer  dans différents  environnements  (industriel,  commercial,  parƟculiers),  ce  qui
démontre la diversité du méƟer. Au sein du pôle foncier, où j'ai majoritairement évolué, j’ai parƟcipé à
diverses opéraƟons foncières, telles que des divisions, des bornages, et des procédures d’alignement avec
l’espace public.

Ce stage m’a également permis de me confronter aux aƩentes des clients de l’entreprise en parƟcipant à
plusieurs bornages. CeƩe parƟe était assez complexe, car les profils des clients varient considérablement,
et les approches doivent être adaptées en conséquence. Lors des réunions contradictoires de bornages, le
géomètre est le seul médiateur des discussions et se doit de minimiser les tensions.

Ce stage chez SOGEXFO m’a conforté dans mon projet professionnel de devenir géomètre expert, sachant
que cet objecƟf sera aƩeignable après l’obtenƟon du diplôme d’ingénieur, suivi de deux ans de stage dans
un cabinet de géomètre expert, menant à l’obtenƟon du DPLG. Ce stage, très bénéfique pour moi, reste
néanmoins très spécifique, et certaines connaissances du méƟer de géomètre sont indispensables.
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